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TITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 



Décembre 2018 Règlement sur les Bâtisses, les Voies publiques et les Sites

 Commune de Bous 

Zeyen+Baumann  2 

  



Décembre 2018 Règlement sur les Bâtisses, les Voies publiques et les Sites

 Commune de Bous 

Zeyen+Baumann  3 

Art. 1 Champ dôapplication 

Le règlement sur les bâtisses, les voies publiques et les sites, est établi conformément au Titre 5 de 

la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant lôam®nagement communal et le développement urbain. 

Toute réalisation, transformation, changement du mode dôaffectation ou démolition dôune construction 

sur lôensemble du territoire communal doit être conforme au présent règlement 

Art. 2 Objet 

Le présent règlement vise à assurer la solidité, la sécurité, la salubrité, la durabilité et la commodité 

des constructions et aménagements à réaliser sur le domaine public et sur le domaine privé. 
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TITRE II DOMAINE PUBLIC ET ABORDS 
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Chapitre 1 Voies publiques 

Art. 3 Aménagement du domaine public 

Lôam®nagement de la voirie doit : 

» tenir compte des besoins de tous les usagers, notamment des personnes à mobilité réduite, 

» être étudié en fonction de sa destination, 

» tenir compte du mode et degré dôutilisation du sol des terrains adjacents, 

» assurer la sécurité de lôensemble des usagers, 

» assurer le confort, la commodité des piétons, des cyclistes et des personnes à mobilité 

réduite, 

» induire un comportement respectueux de chaque catégorie dôusagers de la voirie envers 

toutes les autres, 

» être conçu de façon à faciliter la circulation des transports collectifs. 

Art. 4 Voies desservantes 

Les voies desservantes doivent être munies : 

» dôune voie carrossable, dimensionnée en fonction des charges de trafic à résorber, 

» de trottoirs lorsque les charges de trafic lôexigent, 

» dôemplacements de stationnement si le mode ou degré dôutilisation du sol des constructions 

desservies lôexigent, 

» de dispositifs dô®clairage, 

» de réseaux dôévacuation des eaux résiduaires, 

» de réseaux dôapprovisionnement en eau potable et en énergie, 

» de réseaux de communications électroniques, 

» de dispositifs nécessaires à la lutte contre lôincendie, 

» le cas échéant, de pistes cyclables, de plantations et dôun mobilier urbain. 

Une nouvelle construction, servant au séjour prolongé de personnes, ne peut être autorisée le long 

des voies ou parties de voies que si les conditions précédentes sont remplies, sauf dispositions 

contraires prévues par la convention dôexécution du plan dôam®nagement particulier. Il en est de même 

en cas de changement dôaffectation de constructions, servant par la suite au séjour prolongé de 

personnes. 

Art. 5 Espace de circulation piétonne 

Le présent article sôapplique aux voies et espaces publics, aux aires de jeux et aux espaces verts publics.  

Il importe dôam®nager un accès piéton sans marches. En cas dôimpossibilité technique de garantir un 

accès sans marches, la différence entre les niveaux ne peut excéder de 3 cm. 

Des dispositifs tactiles et optiques doivent signaler clairement la séparation entre le chemin pour piétons 

et les autres voies de la circulation. 

Aux passages pour piétons, la différence de niveau entre la rue et le trottoir doit être de 3 cm. La pente 

maximale dôun bateau ou dôun plan incliné reliant le trottoir à la chaussée ne peut dépasser les 6%. 
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La largeur minimale des plans inclinés doit être de 160 cm. Leur pente ne peut dépasser les 6%. Le 

dévers doit être nul. Si pour des raisons techniques cela nôest pas possible, le dévers ne peut dépasser 

les 2%. La largeur des plans inclinés peut exceptionnellement être ramenée à 120 cm à condition de 

prévoir un palier de repos dôau moins 160 x 160 cm tous les 6 m. 

Une bordure dôau moins 10 cm de hauteur est à réaliser de part et dôautre du plan incliné sur toute sa 

longueur. 

Un palier de repos horizontal dôun diamètre minimal de 160 cm est à aménager tous les 6 mètres du 

plan incliné, ainsi quô¨ ses extrémités. 

Dans le cas dôune installation dôune double main courante, la premi¯re est à installer à une hauteur 

pouvant de 70 cm du sol et la deuxi¯me ¨ 90 cm ; ceci de part et dôautre et sur toute la longueur du plan 

incliné, y compris au niveau du ou des paliers de repos. En pr®sence dôun garde-corps dôune hauteur de 

1 m, muni dôune main courante pr®hensible, celui-ci remplace la main courante de 90 cm. 

De façon générale, les mains courantes sont à installer à une hauteur de 90 cm du sol. Dans les 

escaliers, à compter de la première et de la dernière marche ou du premier et du dernier palier et à 

chaque extrémité dôun plan incliné, les mains courantes sont à prolonger de 30 cm, sans jamais 

empiéter sur la zone de circulation. Elles ne peuvent être interrompues, sauf si des moyens alternatifs 

de guidages et de soutien sont présents. 

La largeur des escaliers doit être dôau moins 120 cm. La hauteur maximale des marches doit être de 

16 cm avec une tolérance de 10%. Les marches doivent être identiques dans la volée dôun même 

escalier. La largeur du giron des marches doit être adaptée à la hauteur des marches de façon à ce que 

la formule, 2h + 1g = 60 à 65 cm soit respectée. (g) correspond au giron, côest à dire à la profondeur 

de la marche et (h) à la hauteur de la marche. Les nez de marche doivent être non saillants. Les nez de 

la première et dernière marche doivent être de couleur contrastée. 

Un éclairage non éblouissant et permanent, voire à déclenchement par détecteurs de mouvement, 

est à installer dans les escaliers, spécialement au début et à la fin des marches. 

Les niveaux qui ne peuvent être atteints à lôaide de plans inclinés, doivent être desservis par au moins 

un ascenseur ou une plate-forme élévatrice. Une aire de manîuvre libre de tout obstacle dôun 

diamètre minimal de 160 cm est à aménager devant les ascenseurs et plates-formes élévatrices. La 

cabine des ascenseurs doit disposer dôune largeur minimale de 110 cm et une profondeur minimale 

de 140 cm. La largeur du passage libre au moment où la porte est ouverte,  doit être dôau moins 90 cm. 

Les dispositifs de commande aux portes palières et à lôint®rieur de la cabine sont à installer à une 

hauteur entre 85 cm et 110 cm du sol. Les boutons de commande doivent avoir un diamètre dôau moins 

5 cm. Ils doivent être en relief et bien contrastés. Ils sont à placer à une distance dôau moins 50 cm du 

coin intérieur de la cabine. Le fond de la cabine doit être muni dôun miroir couvrant toute sa hauteur et 

est à installer à 35 cm du sol, sauf si des moyens alternatifs de guidages sont présents. Sont dispensés 

de cette exigence les ascenseurs disposant dôune aire de manîuvre dôun diamètre dôau moins 160 

cm. 

Les commandes des signaux lumineux, acoustiques et tactiles sont à situer à une hauteur entre 85 

cm et 110 cm du sol. Les signaux acoustiques doivent avoir une intensité minimale de 65 dB(A) à la 

source. 

Un passage libre dôune largeur dôau moins 100 cm est à garantir entre le mobilier urbain et tout autre 

obstacle, ainsi que le long des chantiers. 

Les objets suspendus sont à placer à une hauteur dôau moins 220 cm du sol. 
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Art. 6 Piste cyclable 

Les pistes cyclables doivent être exemptes de tout obstacle. Dans le cas de pistes cyclables dôune 

largeur supérieure à 2,00 m, leurs accès peuvent être munis dôun poteau central amovible, destiné à 

empêcher lôacc¯s des véhicules automobiles. Cette mesure doit être accompagnée dôune signalisation 

adéquate. La hauteur libre minimale au-dessus dôune piste cyclable doit être de 2,50 m. 

Les poteaux et les barrières amovibles doivent comporter des bandes réfléchissantes de couleur 

rouge et blanche en alternance. 

Art. 7 Mobilier urbain 

7.1 Implantation 

Au niveau des carrefours, des passages pour piétons et des arrêts de transports collectifs, lôinstallation 

du mobilier urbain doit garantir la visibilité de tous les usagers de la voirie et ne pas compromettre leur 

sécurité de la circulation. 

Tout mobilier urbain doit en principe être installé à une distance dôau moins 1,20 m par rapport à la voie 

carrossable, sauf si les particularités des lieux ne permettent pas une telle implantation. 

7.2 Armoires de concessionnaires 

Toutes les armoires de concessionnaires doivent être équipées dôune plaquette indiquant lôidentit® et 

les coordonnées de leurs propriétaires. 

Lorsque les armoires non enterrées sont situées dans les espaces de circulation piétons, elles doivent 

être placées, avec leur face la plus longue, parallèlement à la voirie. Elles doivent respecter dans tous 

les cas, une distance minimale de 1,20 m par rapport à la voie carrossable. Les armoires de 

concessionnaires doivent être enterrées si lôarmoire se situe : 

» dans le champ visuel dôun immeuble ou objet protégés en application soit de la législation 

concernant la protection des sites et monuments, soit de la législation concernant 

lôam®nagement communal et le développement urbain, 

» sur un trottoir dôune largeur inférieure à 1,50 m, 

» devant une ouverture de façade. 

En cas dôinstallation de plusieurs armoires sur un espace peu étendu, elles doivent être groupées, 

sauf si pour des raisons techniques ou de manque de surface disponible, un tel regroupement nôest 

pas possible. 

7.3 Eclairage 

Lô®clairage des espaces urbains publics, notamment la hauteur et la position du luminaire et lôintensit® 

dô®clairage, doit être déterminé en fonction de la largeur de la chaussée à éclairer de manière à assurer 

la sécurité des usagers de la voirie et afin de permettre une bonne visibilité des voies de circulation 

piétonne. Une mise en évidence des passages pour piétons et cyclistes moyennant un éclairage 

spécifique est à prévoir si nécessaire. 

Lô®clairage urbain doit être conçu de manière à limiter la pollution lumineuse générale, notamment la 

pollution nocturne du ciel et les nuisances ayant des répercussions néfastes sur la santé humaine et 

les écosystèmes. 
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Art. 8 Entretien des trottoirs 

Le trottoir ou lôespace de circulation piéton doit être régulièrement dégagé afin de pouvoir être empruntés 

sans danger. Ces travaux sont à la charge du ou des occupants, respectivement du propriétaire du fond 

adjacent. 

Art. 9 Arrêts de transport en commun 

Le long dôun arrêt de transport en commun se trouvant au bord dôun trottoir, toute bande de 

stationnement doit être interrompu. Lôacc¯s à lôarrêt doit être accessible aux personnes à mobilité 

réduite. 

Sur les routes où la vitesse est limitée à 50 km/h, les arrêts doivent être réalisés à proximité immédiate 

dôun passage piéton. Le passage piéton ainsi que lôarrêt doivent être munis dôun système de guidage 

tactile. 

Dans le cas dôarrêts à haut niveau de service, des supports à vélos devront être installés. 
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Chapitre 2 Stationnement 

Art. 10 Stationnement pour deux roues légers 

Les espaces publics ou ouverts au public, situés à proximité dôactivit®s commerciales ou tertiaires, 

dô®quipements collectifs fréquentés par le public, de gares ou dôarrêts de transports en commun, 

doivent prévoir lôinstallation dôemplacements de stationnement pour deux-roues légers. 
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Chapitre 3 Accès et abords du domaine public 

Art. 11 Accès carrossables 

Toute construction destinée au séjour prolongé de personnes doit disposer dôau moins un accès 

carrossable relié à une voie desservante. Cet accès doit être dimensionné en fonction de lôimportance 

et de la destination des bâtiments desservis. Il doit être aménagé de manière à éviter toute 

perturbation anormale de la circulation sur la voie publique et à assurer une visibilité suffisante. 

Tout accès carrossable doit être conçu et équipé de manière à ce que les conditions de sécurité et 

de circulation de tous les usagers de la voie desservante et du parking soient assurées. Les 

plantations, murets et clôtures opaques ne doivent pas entraver une bonne visibilité dans les alentours 

des accès carrossables. 

Les frais dôam®nagement des accès privés et des raccordements aux voies publiques, y compris 

ceux des travaux exécutés dans le domaine public, sont à la charge du maître dôouvrage. 

Art. 12 Rampes dôacc¯s 

Une déclivité maximale de 16% est à prévoir et la rampe dôacc¯s doit être inclinée de façon à ce que 

lôeau ne sô®coule pas sur la voirie. Toute rampe excédant une déclivité de 12% doit disposer dôun 

système antigel. 

Par dérogation au 1er alinéa, des déclivités entre 16% et 20% sont admises pour les rampes 

desservant les garages de maisons unifamiliales. 

La rampe doit avoir une largeur minimale de 2,50 m. 

Son implantation et sa configuration doivent être conçues de sorte à réduire au minimum les 

nuisances sonores et olfactives pour les occupants des habitations avoisinantes. 

Art. 13 Aménagements en bordure du domaine public 

a) Les clôtures pourvues de fils de fer barbelé ou de piquets sont interdites à lôint®rieur des 

agglomérations. 

Les prescriptions suivantes sont à respecter pour les clôtures en bordure du domaine public : 

» la hauteur finie dôune clôture opaque ne doit pas dépasser 1,00 m sur au moins 70% de sa 

longueur, 

» la hauteur finie dôune clôture végétale ne doit pas dépasser 1,50 m sur au moins 70% de sa 

longueur, 

» la hauteur finie de toute clôture ne doit pas dépasser 2,00 m, 

» aux angles de rue, les clôtures, murs de soutènement et haies ne doivent pas entraver la bonne 

visibilité et sur les 5,00 premiers mètres, leur hauteur totale ne peut pas dépasser 0,80 mètre 

par rapport au niveau de la voirie en générale et du trottoir en particulier. 

Dans le cas de voies en pente, ces hauteurs pourront être augmentées de 0,50 m au plus, à condition 

que la hauteur moyenne de la clôture nôexcède pas ces maximas. 

b) La hauteur et la longueur des murs de soutènement sont à planifier de manière à limiter au strict 

minimum les mouvements de terrain et les dénivellations par rapport au domaine public. 

c) Les clôtures qui ont pour objectif de protéger les personnes contre des chutes, doivent être 

entretenues de sorte à pouvoir remplir en permanence cette fonction. 
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e) Les arbres, arbustes ou plantes sont ¨ tailler par ceux qui en ont la garde, de fa­on quôaucune branche 

ne gêne la circulation que ce soit en faisant saillie sur la voie publique ou en empêchant la bonne visibilité. 

En cas de non observation des prescriptions du présent article, le bourgmestre fixera le délai dans lequel 

les travaux devront °tre ex®cut®s. En cas dôabsence, de refus ou de retard des propri®taires, 

lôadministration communale pourvoira ¨ lôex®cution des travaux aux frais du propriétaire. 

e) Pour des raisons dôhygiène et de sécurité publiques, le bourgmestre peut ordonner la clôture de 

parcelles construites ou non construites, situées en bordure du domaine public et peut imposer le 

type de la clôture. Le bourgmestre peut imposer un délai dôexécution raisonnable. 
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Chapitre 4 Supports publicitaires 

Art. 14 Principe 

Les supports publicitaires ne sont autorisés que sur les terrains bâtis affectés principalement au 

commerce, à lôindustrie, à lôartisanat ainsi quôaux services et administrations. 

Art. 15 Installations 

Dans les zones dôhabitation et les zones mixtes telles que définies par le plan dôam®nagement 

général (dénommé ci-après le « PAG »), les installations de supports publicitaires sont autorisées, si 

elles : 

» se trouvent sur le terrain même de la construction ou sont adossées à la construction à laquelle 

elles se rapportent, 

» se trouvent à au moins 2,00 m en retrait par rapport à la bordure de la voie carrossable sauf 

si la distance entre la construction et la voie carrossable ne le permet pas, 

» ne dépassent pas la hauteur à la corniche ou à lôacrot¯re, 

» ne présentent aucune face supérieure à 3,00 m2. 

Si les supports publicitaires empiètent entièrement ou partiellement sur le domaine public, ceux-ci 

doivent se trouver à une hauteur minimale de 3,50 m par rapport au sol. En cas dôempi®tement sur 

la voie carrossable ou se situant à moins de 1,00 m dôune telle voie, ils doivent se trouver à une 

hauteur minimale de 4,50 m par rapport au sol. 

Figure 1 Installation des supports publicitaires 
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Art. 16 Configuration 

Les supports publicitaires permanents et temporaires ne doivent pas nuire à lôhabitabilité des lieux, 

notamment par la luminosité ou le bruit quôils génèrent. 

Les supports publicitaires ainsi que leurs abords doivent : 

» être régulièrement entretenus, 

» être installés et fixés de façon à ne porter aucune atteinte à la sécurité des usagers du 

domaine public et de ses abords. 

Les supports publicitaires ne doivent pas : 

» nuire à la visibilité de lôensemble des usagers de la voirie, 

» nuire à la visibilité ou à lôefficacité de la signalisation routière réglementaire et des plaques de 

noms de rues, 

» masquer totalement ou partiellement une ouverture de façade, 

» être apposés ou projetés sur une ouverture de façade, à lôexception des vitrines de rez-de-

chaussée destinées aux activités commerciales et de services, qui peuvent être recouvertes 

jusquô¨ concurrence de 50% de leur surface, 

» briser une perspective visuelle depuis le domaine public sur un immeuble protégé ou sur un 

arbre remarquable. 

Tout support publicitaire équipé dôun dispositif dô®clairage doit être installé de sorte à respecter une 

distance minimale de 6,00 m de toute ouverture du ou des logements, sauf si le dispositif dô®clairage 

est conçu et installé de manière à ne pas projeter des faisceaux lumineux directs sur les fenêtres 

dôune pièce destinée au séjour prolongé de personnes dôun logement. Dans ce cas, la distance 

minimale est de 1,00 m. 

Dans les zones dôhabitation, telles que définies par le PAG, les enseignes lumineuses, y compris les 

écrans publicitaires, doivent être munies dôun interrupteur temporisé, réglé de manière à éteindre le 

dispositif lumineux au plus tard à 0h00 et jusquô¨ 6h00 du matin. La luminance ne peut dépasser 

2.500 cd/m2 pendant la journée et 500 cd/m2 pendant la nuit, côest-à-dire pendant la durée comprise 

entre le coucher et le lever du soleil. Dans les zones destinées à être urbanisées, dédiées 

prioritairement à lôhabitation, la luminance ne peut dépasser 300 cd/m2 pendant la nuit. 

Les supports publicitaires ne peuvent être équipés dôun dispositif dô®clairage qui projettent des 

faisceaux lumineux directs vers le ciel ou qui risque dô®blouir les usagers du domaine public. 

Les supports publicitaires temporaires doivent être enlevés dès la fin de lôactivit® à laquelle ils sont 

associés sauf sôils présentent un intérêt culturel, historique ou esthétique. 

Art. 17 Support publicitaires sur chantier 

Les supports publicitaires implantés sur un chantier ne peuvent être destinés quô¨ lôaffichage de 

lôinformation relative au projet qui y est projeté et aux entreprises missionnées pour sa conception et 

son exécution. 

La publicité est autorisée avant le commencement du chantier et pendant celui-ci sous les conditions 

suivantes : 

» dès que lôautorisation du projet projeté est livrée, 

» un seul support par entreprise ne peut être apposé sur le chantier, 

» la limite supérieure du support ne peut dépasser une hauteur de 9,00 m par rapport au niveau 

de lôaxe de la voie desservante. 
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Chapitre 5 Saillies 

Art. 18 Saillies fixes 

18.1 Eléments architecturaux et avant-corps 

Les corniches, les avant-toits, les auvents et autres éléments architecturaux semblables, empiétant 

entièrement ou partiellement sur le domaine public, doivent se trouver à une hauteur minimale de 3,00 

m par rapport au sol. En cas dôempi®tement sur une voie carrossable ou se situant à moins de 1,00 m 

dôune telle voie, ils doivent se trouver à au moins 4,50 m au-dessus du niveau de lôaxe de la voie 

desservante. 

À une hauteur inférieure à 4,50 m au-dessus du niveau de lôaxe de la voie desservante, les éléments 

architecturaux constituant des reliefs sur les façades des constructions, tels que les socles, les 

encadrements et les devantures, ne peuvent pas empiéter plus de 0,15 m sur le domaine public. Une 

saillie de maximum 0,50 m peut exceptionnellement être autorisée dans le cas dôune rénovation pour 

tous les éléments de construction ne dépassant pas une hauteur de 0,50 m mesurée à partir du sol. 

Les cours anglaises qui empiètent sur la voie publique ou le trottoir, doivent obligatoirement être 

recouvertes de grilles et équipées dôun système dôassainissement. Elles ne doivent en aucun cas 

constituer un danger pour les passants, ni une gêne pour les voisins. 

18.2 Eléments techniques en façades 

Les évacuations de gaz brûlés sont interdites. Les sorties des systèmes de ventilation et les 

installations de conditionnement dôair extérieures peuvent être autorisés. Sur la façade orientée vers 

le domaine public, ils doivent respecter une hauteur minimale de 2,30 m mesurée par rapport au 

domaine public. 

Art. 19 Saillies mobiles 

Les portes, barrières mobiles et autres installations semblables ne doivent pas, en sôouvrant, empiéter 

sur la voie publique ou le trottoir. Seules peuvent être dispensées de cette obligation, les portes et 

installations semblables servant de sortie de secours en cas dôurgence. 

En position ouverte, les contrevents, les volets de fenêtre et autres installations semblables sôouvrant 

vers lôextérieur, ne doivent ni empiéter sur la voie publique, ni sur le trottoir, à moins de se trouver à 

au moins 3,00 m au-dessus du niveau de lôaxe de la voie desservante. 

Les marquises de devanture, les stores et autres installations semblables doivent présenter une 

hauteur libre dôau moins 2,50 m au-dessus de lôaxe de la voie desservante ou du trottoir, sôil en existe 

un. Leur saillie doit être inférieure ou égale à 3,00 m et rester au moins 1,00 m en retrait par rapport 

à la bordure de la voie carrossable. 
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Figure 2 Saillies mobiles 

 

Art. 20 Isolations thermiques de constructions existantes 

Pour les constructions existantes, le bourgmestre peut autoriser lôempi®tement de la couche isolante, 

y compris le parachèvement de la façade sur le domaine public, à condition que lôensemble ne 

dépasse pas 25 cm dô®paisseur et quôun espace de circulation pour pi®tons de 1,0 m est garanti. 

Figure 3 Isolation thermique sur le domaine public 
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Chapitre 6 Dérogations 

Art. 21 Dérogations 

Pour des raisons techniques ou dôint®r°t général ainsi quôen cas de transformation ou changement 

dôaffectation dôun immeuble existant, le bourgmestre peut exceptionnellement et ponctuellement 

déroger aux dispositions du titre II. 

Le bourgmestre peut également accorder une dérogation sous condition que les mesures proposées 

par le maître dôouvrage garantissent au moins le même degré de salubrité, de commodité et de 

sécurité que lôapplication des dispositions du titre II. 
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TITRE III DOMAINE PRIVÉ  ο SITES ET BÂTISSES 
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Chapitre 1 Sites et abords des bâtisses 

Art. 22 Terrains à bâtir 

Dans des zones urbanisées ou destinées à être urbanisées, les constructions abritant des pièces 

destinées au séjour prolongé de personnes ne peuvent être réalisées que sur un terrain à bâtir. 

Est considéré comme terrain à bâtir, tout terrain disposant des infrastructures indispensables à sa 

viabilisation. A ces fins, il doit remplir les critères suivants : 

» le terrain doit être desservi par une voie carrossable publique ou ouverte au public, 

» lôalimentation en eau potable provenant directement du système de distribution public doit 

être garantie, 

» lôalimentation en électricité provenant directement du réseau public ou privé doit être garantie, 

» le raccordement direct au réseau public dô®gouts doit être garanti, 

» lôévacuation des eaux usées doit pouvoir se faire par gravité naturelle ou exceptionnellement 

par un système de pompage, 

» les réseaux relatifs à lôeau potable, aux égouts et à lô®lectricit® doivent présenter des capacités 

suffisantes, 

» le terrain doit être exempt de toute pollution susceptible de nuire à la santé des futurs 

occupants. 

Art. 23 Implantation des constructions et plantations par rapport aux 

conduites souterraines 

Il est interdit de réaliser des constructions non amovibles ou de prévoir des plantations dôarbres à 

haute tige au-dessus des conduites souterraines. Une distance minimale entre le tronc dôarbre et les 

conduites souterraines est à déterminer en fonction du type de plantation, de la nature des conduites 

et des spécificités du site. Elle doit être dôau moins 1,00 m. 

Art. 24 Travaux de soutènement, de remblai et de déblai 

Les travaux de soutènement, de remblai, de déblai, de fixation de talus et de drainage, doivent être 

conçus de sorte à éviter tout tassement des constructions, des aménagements et des terrains sur les 

fonds propres et limitrophes. 

Lors des travaux de remblai et de déblai, les terrains et constructions adjacents doivent, si nécessaire, 

être renforcés par des ouvrages de soutènement ou dôautres installations adéquates. Tout 

mouvement de terre (remblais, déblais) apporté au niveau du terrain naturel, ne doit conduire à la 

formation de nouveaux talus dépassant 45° et à lôinstallation de murs de soutènement entre deux 

terrains à bâtir dépassant 1,00 m. Pour des raisons dôordre technique ou liées à la topographie du 

site, le bourgmestre peut exceptionnellement dispenser des obligations du présent alinéa. 

Les travaux de remblai et de déblai ne peuvent en aucun cas remettre en cause la viabilisation, 

lôam®nagement et lôurbanisation des terrains voisins. 

Les talus abrupts dépassant 30° doivent être fixés par des plantations ou des installations dôancrage, 

de manière à éviter tout risque dô®boulement. 

Les matériaux utilisés pour les remblais de terrain ne doivent en aucun cas contenir des matières 

organiques, polluantes ou dangereuses. 
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Les travaux de remblai et de déblai qui portent préjudice à la sécurité, notamment en matière de 

circulation ainsi quô¨ la salubrité, sont interdits. Sont également proscrits, les travaux qui modifient 

de manière substantielle le niveau de la nappe phréatique ou lô®coulement des eaux de surface. 

En cas de travaux de remblai et de déblai effectués à proximité immédiate dôune construction située 

sur un fond voisin ou en cas de travaux de déblai dans une nappe phréatique, le maître dôouvrage 

doit établir avant le commencement des travaux, un état des lieux des constructions et des 

aménagements menacés de dommages lors du chantier. En cas dôimpossibilit® pour le maître 

dôouvrage de procéder à lô®tat des lieux, le bourgmestre peut le dispenser de cette obligation. 

En cas dôune configuration géologique du site qui risque de nécessiter des mesures géotechniques 

spécifiques, le bourgmestre peut exiger du maître dôouvrage de compléter le dossier de la demande 

dôautorisation de construire par une étude géotechnique. 

Art. 25 Clôtures et aménagements en bordure des limites séparatives 

Tout terrain surélevé de plus de 1,20 m par rapport aux terrains voisins doit être équipé dôau moins 

un des éléments suivants : 

» une clôture dôune hauteur dôau moins 0,90 m, 

» un talus de transition dont la pente est inférieur à 45° ou en dégradation 

» un autre dispositif de sécurité permettant dôéviter les risques de chute. 

Figure 4 Clôtures et aménagements en bordure des limites séparatives 

 

Art. 26 Clôtures dans les aménagements extérieurs 

Tout aménagement ou construction générant une différence dôaltitude supérieure à 1,50 m et 

menaçant les usagers dôun risque de chute, doivent être sécurisés moyennant un garde-corps, une 

clôture ou tout autre dispositif de sécurité. 
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Figure 5 Garde-corps dans les aménagements extérieurs 

 

Art. 27 Piscines 

Les piscines privées de plein air, totalement ou partiellement enterrées, doivent être équipées, soit 

dôune installation empêchant le passage dôun enfant de moins de 5 ans, soit dôune alarme sonore 

détectant tout franchissement du bassin par un enfant de moins de 5 ans. 
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Chapitre 2 Stationnement 

Art. 28 Stationnements pour voitures 

Les dispositions du présent article ne sôappliquent quôaux emplacements de stationnement privés. 

En cas de transformation ou de changement dôaffectation dôun immeuble existant, le bourgmestre 

peut déroger à ces dispositions. 

Les emplacements de stationnement doivent disposer dôun accès aisé tant pour lôautomobiliste que 

pour le piéton. En fonction de la configuration de lôemplacement, les dimensions doivent être les 

suivantes: 

» emplacement standard: au moins 2,50 de large sur 5,00 m de profondeur. La largeur libre 

dôacc¯s ne peut être inférieure à 2,40 m. 

» emplacement libre dôun seul côté: au moins 2,75 de large sur 5,00 m de profondeur. Dans ce 

cas, la largeur libre dôacc¯s ne peut être inférieure à 2,65 m. 

» emplacement longitudinal: au moins 2,00 de large sur 6,00 m de profondeur. Dans ce cas, la 

largeur libre dôacc¯s ne peut être inférieure à 5,80 m. 

» emplacement pour personnes à mobilité réduite : au moins 3,50 m de large ï autres 

dimensions conformément aux prescriptions ci-dessus. 

Les « park-lifts » doivent être conçus et installés de manière à permettre le stationnement de toute 

voiture individuelle. Lôacc¯s à chaque niveau doit être garanti, indépendamment de la charge du « 

park-lift ». Les « park-lift » doivent être conçus de manière à permettre le stationnement de deux 

véhicules superposés dôune hauteur de 1,6 m et de 1,8 m. 

La bande de circulation dôun parking ne peut être inférieure à 6,00 m, sauf en cas de disposition des 

emplacements en épis et à sens unique. 

Dans ce cas, si lôinclinaison des emplacements est de 60°, la bande de circulation ne peut avoir une 

largeur inférieure à 4,50 m et si lôinclinaison des emplacements est de 45°, la bande de circulation ne 

peut avoir une largeur inférieure à et à 3,50 m. 

Figure 6 Dimensionnement des emplacements pour voitures 

 

Emplacements standards Empl. En épis 45° Empl. En épis 60° 
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Au moins 50% des emplacements de stationnement extérieurs non couverts doivent être exécutés 

en matériaux perméables à lôeau comme entre autres, les pavés non cimentés, le concassé naturel 

de carrière, le gravier, les pavés, les dalles engazonnées ou autres matériaux similaires ï sans 

pr®judice dôautres dispositions l®gales applicables.  

Les nouveaux emplacements de stationnement extérieurs ainsi que tout accès aux emplacements 

non couverts sont interdits dans le recul postérieur des constructions destinées entièrement ou 

partiellement à lôhabitation, sauf si le plan dôam®nagement particulier en dispose autrement. 

Art. 29 Stationnement pour deux roues et poussettes 

Un nombre suffisant dôemplacements de stationnement intérieurs ou extérieurs pour deux-roues 

légers et poussettes doit être aménagé. 

Sont considérés comme suffisant : 

» 9,00 m2 de surface nette au minimum pour les maisons plurifamiliales de plus de 4 unités de 

logement, 

» 3,00 m2 ou un emplacement avec circulation par tranche de 200 m2 de surface nette destinées 

au logement de type collectif, 

» 3,00 m2 ou un emplacement avec circulation par tranche de 10 salariés, agents publics ou 

indépendants, 

» 3,00 m2 ou un emplacement avec circulation par tranche de 50 m2 de surface de vente pour les 

commerces de quartier. 

Une dérogation peut être accordée par le bourgmestre quant au nombre dôemplacements à réaliser 

pour toute entreprise et tout commerce dans le cas où la configuration du site ou de la construction 

existante ne le permet pas. 

Ces emplacements doivent réunir les conditions suivantes : 

» être aménagés à proximité de lôentr®e principale ou à côté du parking de lôimmeuble 

concerné, 

» être couverts, à lôexception de ceux desservant les commerces, 

» disposer dôun accès aisé depuis la voie publique ; les escaliers ainsi que les rampes disposant 

dôune inclinaison supérieure à 15% ne peuvent être considérés comme accès aisé, 

» être munis dôun dispositif dôaccrochage adéquat, 

» être muni dôun accès qui garantit un passage libre, dépourvu dôencombrement, 

» avoir une largeur libre dans les couloirs donnant accès dôau moins 1,20 m, 

» le cas échéant, disposer de portes dôentr®es garantissant un passage libre dôau moins 0,90 m. 

Les emplacements pour deux-roues motorisés doivent être dôau moins 1,50 m sur 2,20 m. 
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Chapitre 3 Habitabilité des bâtisses 

Art. 30 Pièces destinées au séjour prolongé de personnes 

Les pièces destinées au séjour prolongé de personnes doivent : 

» avoir une hauteur libre sous plafond dôau moins 2,50 m, 

» être directement et naturellement éclairées, 

» pouvoir recevoir directement de lôair frais. 

Les locaux destinés à un usage commercial ou artisanal dôune surface totale supérieure à 50 m2 et 

ouverts au public, doivent avoir une hauteur libre sous plafond dôau moins 3,00 m. Toutefois, une 

dérogation peut être accordée en cas de transformation ou changement dôaffectation dôun bâtiment 

existant. 

Figure 7 Hauteur libre sous plafond dans les pièces destinées au séjour prolongé de 
personnes 

 

Toutes les pièces destinées au séjour prolongé de personnes, exception faite des salles dôeau, doivent 

comporter au moins une ouverture offrant des vues directes et horizontales vers lôextérieur sur au 

moins 5 m. Les plantes ne sont pas considérées comme obstacle à cette vue. Ces vues sont à 

mesurer à 1,50 m du niveau fini du plancher. Pour des raisons topographiques et en cas de travaux 

de rénovation et de transformation, cette distance peut exceptionnellement être réduite de 2 m. 

Exceptionnellement, les salles dôeau peuvent être dispensées de ces obligations. 

2,50 m 
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Figure 8 Vues directes et horizontales depuis les pièces destinées au séjour prolongé 
de personnes vers lôextérieur 

 

Art. 31 Pièces destinées au séjour temporaire de personnes 

Si les pièces destinées au séjour temporaire de personnes ne disposent pas dôouvertures directes 

vers lôextérieur, elles doivent être ventilées de manière naturelle ou mécanique vers lôextérieur par 

des moyens appropriés. Cette ventilation ne doit pas se faire vers et depuis les parties communes. 

La hauteur libre sous plafond doit être dôau moins 2,20 m, à lôexception des salles dôeau où la hauteur 

libre sous plafond doit être dôau moins 2,30 m. 

Art. 32 Mezzanine et combles 

Dans le cas de galeries ou de mezzanines à lôint®rieur dôune pièce destinée au séjour prolongé de 

personnes, une hauteur libre moyenne sous plafond dôau moins 2,20 m est requise au-dessus de la 

mezzanine, sous condition que cette surface représente moins que la moitié de la surface nette de 

la pièce. 

Figure 9 Hauteur libre sous plafond en cas dôune mezzanine ou de combles 

 

Par dérogation à lôArt. 30, la hauteur libre sous plafond admise sous les combles est dôau moins 2,20 

m sur au moins la moitié de la surface nette de toute pièce destinée au séjour prolongé de personnes. 

Les surfaces nettes, dont la hauteur sous plafond est inférieure à 1 m, ne sont pas prises en compte. 

2,50 m 

2,50 m 
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Art. 33 Distance entre ouvertures 

Dans les pièces destinées au séjour prolongé ou temporaire de personnes, une distance minimale de 

0,60 m entre lôar°te extérieure des ouvertures et la limite séparative entre deux fonds privés est 

obligatoire, aussi bien au rez-de-chaussée quô¨ lô®tage. 

En cas dôinstallation dôun ou de plusieurs murs pare-vue dôune longueur minimale de 0,60 m et dôune 

hauteur minimale de 1,90 m, la distance telle que définie à lôalin®a précédent, peut être inférieure à 

0,60 m. 

Une dérogation aux dispositions du présent article est accordée en cas dôaccord écrit entre voisins. 

Figure 10 Distance entre ouvertures 

 

Art. 34 Eclairage 

Toute pièce et tout espace de circulation doivent être équipés dôun éclairage artificiel approprié. Les 

pièces destinées au séjour prolongé de personnes doivent être éclairées naturellement. La distance 

horizontale entre le point le plus éloigné de la pièce et la source lumineuse naturelle, ne doit dépasser 

8,00 m. Cette distance peut exceptionnellement être de 10,00 m à condition que la hauteur sous 

plafond soit dôau moins 2,80 m et que la hauteur du linteau de fenêtre se trouve à minimum 2,60 m 

du sol fini. Des exceptions peuvent être accordées, si le maître dôouvrage peut démontrer que les 

solutions proposées, garantissent le même degré dô®clairage naturel. 

Pour toute pi¯ce destin®e au s®jour prolong® de personnes, lôensemble des surfaces des ouvertures 

doit correspondre à au moins 1/8ème de la surface nette de plancher et à au moins 1/10ème de la surface 

nette de plancher en cas de verrières zénithales. 

Les salles dôeau peuvent être dispensées des obligations définies aux alinéas 2 et 3. 












































































